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Sofiane Aït Iflis -
Alger (Le Soir) -
Incontestablement, la raison
économique a motivé le
réaménagement ainsi déci-
dé du week-end. L’Algérie,
qui institua à partir de 1976
les jeudi et vendredi comme
jours de repos hebdomadai-
re, a eu plus à perdre qu’à
gagner d’avoir décalé son
week-end par rapport au
week-end universel. 

Ceci même si à la fin des
années 1970, en pleine
effervescence populiste, les
gouvernants et les organisa-
tions de masse, toutes
satellites du pouvoir en
place, étaient peu soucieux
d’évaluer les pertes. 

Mais avec les évolutions
des contextes économiques
et l’accroissement du volu-
me des échanges avec les
partenaires étrangers,

notamment occidentaux, il
devenait difficile de ne pas
prendre la mesure du
manque à gagner. 

La Société financière
internationale (SFI), filiale
de la Banque mondiale, a
noté que le maintien du
week-end pour les jeudi et
vendredi coûtait à l’Algérie
entre 500 et 700 millions de
dollars par an. Une réalité
que le gouvernement algé-
rien n’ignorait pas. Mais
pour réagir, il lui fallait
d’abord vaincre sa frilosité
politique. Ce qui n’est pas
chose aisée pour un gouver-
nement et un pouvoir poli-
tique qui vivent de la
concession toujours renou-
velée à l’islamisme. 

Que d’experts nationaux
et de partis politiques ont eu
à suggérer, voire revendi-
quer, un retour au week-end

universel. En vain. En dépit
des exposés des motifs tout
ce qu’il y a de plus valables
et des arguments impa-
rables qu’ils ont eu à pré-
senter, le pouvoir a continué
à faire la sourde oreille.
Quitte à cumuler au fil des
années des manques à
gagner se chiffrant en mil-
liards de dollars, l’Algérie a
maintenu à se singulariser
avec la Libye et l’Arabie
saoudite par son week-end
les jeudi et vendredi. 

Le pouvoir, qui file le par-
fait amour avec les isla-
mistes, n’aurait peut-être
pas réaménagé les jours du
repos hebdomadaire comme
dans une accession à une
doléance politique dument
formulée par un parti.
Justement parce que l’aban-
don en 1976 du week-end
universel au profit du week-
end, disons, «islamique», a
procédé d’une motivation
politique : marquer la dis-
semblance avec l’ancien
colonisateur et, partant,
l’Occident auquel il appar-
tient, mais aussi caresser
dans le sens du poil de la
barbe l’islamisme à l’époque
rampant. Aussi il aura fallu
que la nécessité écono-
mique émerge puissamment

pour que le week-end semi-
universel advienne. 

En effet, des multinatio-
nales établies en Algérie
avaient pris sur elles d’amé-
nager à convenance — ren-
tabilité exige — les jours de
repos hebdomadaire. En la
matière, ArcelorMittal fait
figure de pionner, puisque
dès 2007, le métallurgiste
indien opta pour le week-
end semi-universel. 

Des entreprises comme
les Nouvelles conserveries
algériennes, Siemens
Algérie et Peugeot Algérie
lui emboîtèrent le pas. C’est
cette démarcation attendue
plus large du monde écono-
mique du week-end officiel
qui aurait dicté au pouvoir
d’instituer le week-en semi-
universel. Autrement dit, de
s’aligner sur les initiatives
déjà prises par
ArcellorMettal et autres.
Tant mieux que cela soit
advenu. 

Avec un retour au week-
end universel, la Banque
mondiale prédit une crois-
sance de 1,2% du PIB. 

Et le profit politique ? 
Si la décision d’instituer

le week-end semi-universel
réparera sans nul doute les

préjudices économiques
générés par un week-end
jeudi et vendredi, il convien-
drait, cependant, d’observer
les éventuels profits collaté-
raux qu’elle induirait. 

Il est fort à parier que les
islamistes, gravitant dans le
giron du pouvoir ou prê-
chant dans les steppes de
l’opposition, apprécieraient
mal cette «audace» du
Conseil des ministres.
Surtout s’ils viendraient à
soupçonner que la décision
prise comme une étape de
franchie vers l’instauration
du week-end universel. 

Car tant que le vendredi,
jour de prière, reste un jour
de repos hebdomadaire,
l’institution du week-end
semi-universel n’égratigne

pas tant leur sensibilité et
conviction religieuse. Sauf,
peut-être, en ce que désor-
mais le vendredi ne sera
pas synonyme de cloisonne-
ment chez soi. L’animation,
politique et culturelle, des
jeudis soirs sera inéluctable-
ment transférée à vendredi. 

Les gens vont réap-
prendre à vivre et sortir ce
jour jusque-là dédié princi-
palement à la prière. Ça
prendra peut-être du temps
mais de nouvelles mœurs
sociales finiront bien par dis-
poser d’un droit de cité et,
avec, des inductions poli-
tiques nombreuses. Pour
peu que les volontés soient
là pour maintenir imprimée
cette dynamique. 

S. A. I. 

Le Conseil des ministres, réuni le mardi 21
juillet, a institué un réaménagement des jours
de repos hebdomadaire. A compter du 14 août
prochain, les fins de semaine (week-end) seront
vendredi et samedi au lieu des jeudi et vendre-
di. La décision, qui ne peut qu’être profitable à
l’économie nationale, débarrassera-t-elle, à la
longue, le vécu politique de la sédimentation
sclérosant l’émancipation démocratique et favo-
risant la germination de l’intégrisme ? 

Les réactions…

FRONT DE LIBÉRATION NATIONALE

«C’est une décision sage»
Saïd Bouhadja, chargé de la communication du FLN :

«L’instauration de cette nouvelle formule est une décision très
sage. Nous ne tarderons pas à constater ses effets sur la
société et l’économie. Le fait de garder le vendredi comme jour
de repos dénote la volonté du gouvernement de préserver les
acquis religieux. 

Pour ce qui est de l’aspect économique, les relations avec
les partenaires étrangers n’en seront que renforcées en tra-
vaillant le jeudi. Voilà pourquoi notre parti considère que cette
décision est importante et très positive.»

FRONT DES FORCES SOCIALISTES

«C’est juste un coup de pub»
Karim Tabbou, premier secrétaire national du FFS :

«Pour nous, c’est une décision qui participe de la politique
d’effets d’annonces du gouvernement. Ça fait du bruit, comme
le Panaf. C’est juste un coup de pub. A ce titre, je dirai que le
ministre de l’Intérieur s’est trompé en parlant de théâtre japo-
nais. Le véritable kabuki, c’est ça. Les préoccupations des
Algériens sont ailleurs. Que vaut un week-end semi-universel
quand on subit une misère intenable. Les Algériens se jettent
à la mer, le pays est bloqué et les institutions sont
défaillantes.» 

EL-NAHDA

«Le vendredi est maintenu»
M’hamed Hadibi, porte-parole des parlementaires

d’El-Nahda : «Le vendredi est préservé, c’est le plus impor-
tant. Nous nous félicitons du fait que le gouvernement n’ait pas
touché au jour sacré des musulmans. Nous n’avons donc
aucun problème avec l’instauration du week-end semi-univer-
sel d’autant plus que c’est bénéfique pour l’économie.»

MOUVEMENT EL-ISLAH 

«Tout le monde est gagnant»
Lakhdar Benkhelaf, porte-parole du Mouvement El

Islah : «Le week-end semi-universel ne pose aucun problème
puisque le vendredi n’est pas touché. Le jour sacré pour les
musulmans est maintenu. C’est donc très bénéfique. En défini-

tive, il n’y a pas d’impact sur la foi, et cela ne peut être que béné-
fique pour l’économie nationale. Tout le monde est gagnant.»

RASSEMBLEMENT NATIONAL
DÉMOCRATIQUE

«C’est très encourageant»
Miloud Chorfi, porte-parole du RND : «C’est une décision

courageuse que celle prise par le Conseil des ministres. Le
vendredi est maintenu comme jour de repos. C’est également
très encourageant pour l’économie nationale.»

MOUVEMENT DE LA SOCIÉTÉ
POUR LA PAIX

«Le dernier mot revient au conseil
national»

Mohamed Djemaâ, responsable de la communication
au MSP : «Ce sujet est délicat, la réaction officielle du parti est
donc du ressort du conseil national. Cette question est
d’ailleurs inscrite à l’ordre du jour de la prochaine réunion du
conseil. Mais comme première réaction, je peux juste dire que
cette décision est dictée par des considérations purement éco-
nomiques et qu’il n’y a pas d’arrière-pensées idéologiques. 

Nous ne voyons donc aucun inconvénient à cette décision.» 

CONFÉDÉRATION DES INDUSTRIELS
ET PRODUCTEURS ALGÉRIENS

«Une de nos recommandations»
Mehenni Abdelaziz, président de la Cipa (communiqué

de presse) : «En sa qualité de partenaire signataire du pacte
économique et social, la Confédération des industriels et pro-
ducteurs algériens adresse ses remerciements et félicitations
au premier magistrat du pays et à tous les membres du gou-
vernement pour les décisions prises lors du Conseil des
ministres (...).

Que ce soit à l’occasion de la tenue des assises nationales
de la PME, ou lors de ses participations aux bipartites et tri-
partites, la Cipa n’a cessé de recommander soit le retour au
week-end universel, soit le réaménagement du repos hebdo-
madaire pour des impératifs économiques et de synchronisa-
tion des activités avec l’économie nationale.»

CHAMBRE ALGERIENNE DE COMMERCE
ET D’INDUSTRIE

«Très positif pour les entreprises
algériennes»

Brahim Bendjaber, président de la CACI : «C’est une
décision très positive pour les entreprises algériennes. Le
communiqué du Conseil des ministres précise clairement que
les entreprises auront la possibilité d’organiser le repos heb-
domadaire au niveau du travail posté. Aujourd’hui, il y a donc
possibilité de moduler les programmes de travail tout en appli-
quant la réglementation qui fixe les horaires de travail à 40
heures. C’est donc très positif puisque cela permettra de relan-
cer l’économie.

Pour ce qui est des relations avec les partenaires étran-
gers, j’aimerais juste citer le cas de la Chine et des Etats-Unis
qui entretiennent un volume d’échanges très important. Mais
vu le décalage horaire, il s’avère que ces deux pays ne se ren-
contrent jamais. Concrètement, ce ne sont pas quelques jours
de décalage qui vont faire la différence. C’est avant tout une
question de volonté. Quant à ceux qui estiment que le port
d’Alger sera désengorgé dès l’entrée en vigueur du week-end
universel, je répondrai que cette problématique est avant tout
une question d’infrastructures et d’acquisition de matériel de
levage de dernière génération.»

RASSEMBLEMENT POUR LA CULTURE
ET LA DÉMOCRATIE

«Nous étions les premiers
à le revendiquer»

Mohsen Bellabès, chargé de la communication au
RCD : «Le RCD a été le premier parti à avoir exigé le retour
au week-end universel. Je rappelle que Saïd Sadi, lors de
l’élection présidentielle de 2004, avait fait de cette question
l’un des principaux points de son programme. Nous consta-
tons que le gouvernement algérien a décidé, de manière uni-
latérale, d’imposer le week-end semi-universel. 

L’Algérie perdant chaque année plus de 700 millions de
dollars, au RCD, nous estimons qu’il est plus que jamais
nécessaire d’aller vers le week-end universel.»

T. H.

Satisfecit quasi général. L’instauration du week-end semi-universel,
adopté en Conseil des ministres, est applaudi par les représentants des
opérateurs économiques. Les partis politiques soutiennent, eux aussi,
cette mesure. Même les formations islamistes n’y trouvent rien à redire,

le vendredi — jour sacré — étant préservé. Pour sa part, le RCD insiste
sur le retour au week-end universel tandis que le FFS estime que cette
décision n’est qu’un coup de marketing du gouvernement. 

INSTITUTION DU WEEK-END SEMI-UNIVERSEL

La prime à l’économie

Des agendas à revoir
Le passage dès le 14 août au week-end semi-univer-

sel ne se fera pas sans quelques désagréments pour les
citoyens et les administrations. 

Tous les rendez-vous pris et les programmes établis
pour les samedis d’après le 14 août seront nécessaire-
ment revus, rapprochés, décalés ou carrément annulés.
Du boulot en perspective. On peut même dire que le
compte à rebours a commencé.

Il reste seulement à savoir si une vingtaine de jours est
suffisante pour la révision des plannings des rendez-vous. 

S. A. I.


